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RAPPORT GENERAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES ETATS FINANCIERS ANNUELS 

Exercice clos le 31 décembre 2024 

A l’attention des Actionnaires de la Société des Eaux Minérales du Cameroun, S.A., 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale Ordinaire, nous vous 
présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2024, sur : 

- L’audit des états financiers annuels de la Société des Eaux Minérales du Cameroun tels qu’ils sont joints
au présent rapport et qui comprennent le bilan au 31 décembre 2024 faisant apparaître des capitaux
propres s’élevant à un montant de FCFA  4 328 980 250, le compte de résultat qui fait ressortir un
résultat net bénéficiaire de FCFA 822 210 469 pour l’exercice, ainsi qu’un résumé des principales
méthodes comptables et d’autres informations explicatives contenues dans les notes des états
financiers annuels;

- Les autres informations et les vérifications spécifiques prévues par la Loi.

1. AUDIT DES ETATS FINANCIERS ANNUELS 

Opinion 

Nous avons effectué l’audit des états financiers annuels de la Société des Eaux Minérales du Cameroun, 
comprenant le bilan au 31 décembre 2024, le compte de résultat, le tableau des flux de trésorerie et l’état 
de variation des capitaux propres pour l’exercice clos à cette date, ainsi que des notes annexes aux états 
financiers.  

À notre avis, les états financiers annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin 
de cet exercice conformément aux Normes internationales d’information financière (IFRS) tel qu’exigées par 
l’Acte Uniforme relatif au droit comptable et à l’information financière de l’OHADA et repris dans le guide 
d’application IFRS « espace OHADA ». 

Fondement de l’opinion 

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit (ISA), conformément au Règlement 
N°01/2017/CM/OHADA portant harmonisation des pratiques des professionnels de la comptabilité et de 
l’audit dans les pays membres de l’OHADA, et selon les dispositions du règlement général de la COSUMAF. Les 
responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des états financiers annuels » du présent 
rapport. Nous sommes indépendants de la Société conformément au Code d’éthique des professionnels de 
la comptabilité et de l’audit édicté par le Règlement N°01/2017/CM/OHADA précité, ainsi qu’aux règles 
d’indépendance qui encadrent le commissariat aux comptes, et nous avons satisfait aux autres 
responsabilités éthiques qui nous incombent selon ces règles.  

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 

Point clé de l’audit 

Le point clé de l’audit est un point qui, selon notre jugement professionnel, a été le plus important lors de 
l’audit des états financiers annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024.  
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Ce point a été traité dans le contexte de notre audit des états financiers annuels pris dans leur ensemble, et 
lors de la formation de notre opinion sur ceux-ci. Nous n’exprimons donc pas une opinion distincte sur ce 
point. 

➢ Evaluation de l’indemnité de fin de carrière (IFC)

Risque identifié 

Les engagements de retraites de la SEMC, à prestations définies, sont évalués chaque année avec l’assistance 
d’un actuaire engagé par la société. Les principales hypothèses actuarielles utilisées pour le calcul de 
l’indemnité de fin de carrière sont décrites dans la note 10 des notes annexe aux états financiers. Compte 
tenu de la subjectivité, de la sensibilité des hypothèses ainsi que le recours à un spécialiste pour l’évaluation 
de la provision, nous avons considéré ce point comme un point clé de notre audit. 

Procédures d’audit mises en œuvre en réponse à ce risque 

Nos travaux ont consisté à évaluer la compétence, l’indépendance et l’objectivité de l’actuaire utilisé par la 
SEMC. Nous avons également apprécié le caractère raisonnable de la provision en effectuant la revue des 
hypothèses actuarielles utilisées et la méthode de calcul de la provision. 

Nous avons également revu les informations fournies dans la note annexe 10 C pour en apprécier le caractère 
suffisant et la conformité avec la norme IAS 19. 

Responsabilités du Conseil d’Administration relatives aux états financiers annuels 

Les états financiers annuels ont été établis par la Direction et arrêtés par le Conseil d’Administration le 04 
avril 2025, sur la base des éléments disponibles à cette date. 

Le Conseil d’Administration est responsable de la préparation et de la présentation sincère des états 
financiers annuels conformément aux Normes internationales d’information financière (IFRS) adoptées par 
l’IASB tel qu’exigé par l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit comptable et à l’information financière, ainsi 
que du contrôle interne qu'il estime nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers annuels ne 
comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers annuels, il incombe au Conseil d’Administration d’évaluer la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation, de fournir, le cas échéant, des informations relatives à la 
continuité d’exploitation et d’appliquer la base de continuité d’exploitation, sauf si le Conseil 
d’Administration a l’intention de mettre la société en liquidation ou de cesser ses activités ou s’il n’existe 
aucune autre solution alternative réaliste qui s’offre à elle.  

Il incombe au Conseil d’Administration de surveiller le processus d’élaboration de l’information financière de 
la société. 

Responsabilités des Commissaires aux comptes relatives à l’audit des états financiers annuels 

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers annuels pris dans leur ensemble 
ne comportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et 
d’émettre un rapport d’audit contenant notre opinion.  
L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit 
réalisé conformément aux normes « ISA » permettra de toujours détecter toute anomalie significative 
existante.  

Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives 
lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, prises individuellement ou en cumulé, elles puissent 
influencer les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers annuels prennent en se fondant 
sur ceux-ci. 

Page 92



SEMC – Rapport Général des Commissaires aux comptes 
Sur les états financiers annuels établis en IFRS 

Exercice clos le 31 décembre 2024 

Nos responsabilités pour l’audit des états financiers annuels sont décrites de façon plus détaillée dans 
l’Annexe 1 du présent rapport des Commissaires aux comptes.  

2. AUTRES INFORMATIONS ET VERIFICATIONS SPECIFIQUES PREVUES PAR LA LOI

La responsabilité des autres informations incombe au Conseil d’Administration. Les autres informations se 
composent des informations contenues dans le rapport de gestion  

Notre opinion sur les états financiers annuels ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons 
aucune forme d’assurance que ce soit sur ces informations. 

Dans le cadre de notre mandat de commissariat aux comptes, notre responsabilité est, d’une part, de faire 
les vérifications spécifiques prévues par la loi et les règlements, et ce faisant, de vérifier la sincérité et la 
concordance avec les états financiers annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil 
d’Administration arrêté le 04 avril 2025, et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation 
financière et les états financiers annuels et de vérifier, dans tous leurs aspects significatifs, le respect de 
certaines obligations légales et réglementaires. D’autre part, notre responsabilité consiste à lire les autres 
informations et, par conséquent, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les états 
financiers ou la connaissance que nous avons acquise lors de l’audit, ou encore si les autres informations 
semblent comporter une anomalie significative.   

Si à la lumière des travaux que nous avons effectués lors de nos vérifications spécifiques ou sur les autres 
informations, nous concluons à la présence d’une anomalie significative, nous sommes tenus de signaler ce 
fait. 

Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

Fait à Douala, le 19 mai 2025 

Les Commissaires aux Comptes 

DELOITTE & TOUCHE VINKA AUDIT          
AFRIQUE CENTRALE    

Achille WAFEU  Geoffroy KAMGA  
Associé  Associé 
Expert-Comptable agréé CEMAC Expert-Comptable agréé CEMAC 
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ANNEXE 1   PORTANT RESPONSABILITES DES COMMISSAIRES AUX COMPTES RELATIVES A L’AUDIT DES 
ETATS FINANCIERS ANNUELS 

Cette annexe fait partie intégrante de notre rapport de commissariat aux comptes. 

Dans le cadre de nos diligences, nous nous conformons successivement : 

• Aux exigences des Normes Internationales d’Audit (ISA) et ;

• Aux obligations spécifiques édictées par l’Acte Uniforme de l’OHADA relatif au droit des sociétés
commerciales et du GIE ;

• Aux prescriptions du Règlement N°01/2017/CM/OHADA ;

• Aux dispositions du règlement général de la COSUMAF.

De manière plus détaillée, 

• Nous nous conformons aux règles d’éthique relatives à l’audit des états financiers annuels édictées
par le Code d’éthique des professionnels de la comptabilité et de l’audit édicté par le Règlement
N°01/2017/CM/OHADA, ainsi qu’aux règles d’indépendance qui encadrent le commissariat aux
comptes ;

• Nous faisons preuve d’esprit critique qui implique d’être attentifs aux éléments probants qui
contredisent d’autres éléments probants recueillis, aux informations qui remettent en cause la
fiabilité de documents et de réponses apportées aux demandes de renseignements à utiliser en tant
qu’éléments probants, aux situations qui peuvent révéler une fraude possible, aux circonstances qui
suggèrent le besoin de mettre en œuvre des procédures d’audit en supplément de celles requises
par les Normes ISA ;

• Nous faisons preuve de jugement professionnel lors de la conduite de l’audit en particulier pour les
décisions portant sur le caractère significatif et le risque d’audit, la nature, le calendrier et l’étendue
des procédures d’audit à mettre en œuvre pour satisfaire les diligences requises par les normes ISA
et pour recueillir des éléments probants, le fait de déterminer si des éléments probants suffisants et
appropriés ont été recueillis, et si des travaux supplémentaires sont nécessaires pour atteindre les
objectifs des normes ISA et, par voie de conséquence, les objectifs généraux de l’auditeur,
l’évaluation des jugements de la direction portant sur le suivi du référentiel comptable applicable,
le fondement des conclusions tirées des éléments probants recueillis, par exemple l’appréciation du
caractère raisonnable des évaluations faites par la direction lors de l’établissement des états
financiers  ;

• Nous préparons tout au long de l’audit une documentation qui fournit une trace suffisante et
appropriée des travaux, fondements de notre rapport d’audit et des éléments démontrant que
l’audit a été planifié et réalisé selon les Normes ISA et dans le respect des exigences législatives et
réglementaires applicables ;

• Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des
procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et
appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative
résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur
car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses
déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

• Nous recueillons, le cas échéant, des éléments probants suffisants et appropriés concernant le
respect des dispositions des textes législatifs et réglementaires dont il est admis qu’elles ont une
incidence directe sur la détermination des données chiffrées significatives enregistrées et
l’information fournie dans les états financiers, mettons en œuvre des procédures d’audit spécifiques
visant à identifier les cas de non-respect d’autres textes législatifs et réglementaires qui peuvent
avoir une incidence significative sur les états financiers, et apporter une réponse appropriée aux cas
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avérés ou suspectés de non-respect des textes législatifs et réglementaires identifiés au cours de 
l’audit ; 

• Nous fournissons également au Conseil d’Administration une déclaration précisant que nous nous
sommes conformés aux règles de déontologie pertinentes concernant l’indépendance, et leur
communiquons, le cas échéant, toutes les relations et les autres facteurs qui peuvent
raisonnablement être considérés comme susceptibles d’avoir une incidence sur notre indépendance
ainsi que les sauvegardes connexes. Parmi les points communiqués au Conseil d’Administration,
nous déterminons quels ont été les plus importants lors de l’audit des états financiers de la période
considérée : ce sont les points clés de l’audit. Nous décrivons ces points dans notre rapport, sauf si
la loi ou la réglementation en empêchent la communication ou si, dans des circonstances
extrêmement rares, nous déterminons que nous ne devrions pas communiquer un point dans notre
rapport parce que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que les conséquences néfastes de la
communication de ce point dépassent les avantages qu’elle aurait au regard de l’intérêt public ;

• Nous prenons connaissance du contrôle interne de la société afin de définir des procédures d’audit
appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
interne de la société. Lorsque des faiblesses significatives sont identifiées, nous les communiquons
à la direction, le cas échéant, au Conseil d’Administration ;

• Nous évaluons l’incidence sur l’audit des anomalies relevées et l’incidence sur les états financiers
des anomalies non corrigées, s’il en existe. Nous les communiquons au niveau approprié de la
direction, à moins que ceci ne lui soit interdit par la loi ou la réglementation ;

• Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y
afférentes fournies par cette dernière ;

• Nous apprécions la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers reflètent les
opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle ;

• Nous identifions les relations et des transactions avec les parties liées, que le référentiel comptable
applicable établisse ou non des règle en la matière, pour être en mesure de relever des facteurs de
risque de fraudes, s’il en existe, découlant de relations et de transactions avec les parties liées, qui
sont pertinents pour l’identification et l’évaluation des risques d’anomalies significatives provenant
de fraudes, et conclure, sur la base des éléments probants recueillis, si les états financiers, pour
autant qu’ils soient affectés par ces relations et ces transactions sont présentés sincèrement ou ne
sont pas trompeurs. En outre, lorsque le référentiel comptable applicable contient des règles
concernant les parties liées, nous recueillons les éléments probants suffisants et appropriés pour
déterminer si les relations et les transactions avec les parties liées ont été correctement identifiées
et comptabilisées dans les états financiers et si une information pertinente les concernant a été
fournie dans ceux-ci;

• Nous recueillons les éléments probants suffisants et appropriés montrant que les événements
survenus entre la date des états financiers et la date de notre rapport, nécessitant un ajustement
des états financiers ou une information à fournir dans ceux-ci, ont fait l’objet d’un traitement
approprié dans les états financiers conformément au référentiel comptable applicable ;

• Nous concluons quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable
de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants recueillis, quant à l’existence ou non
d’une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute
important sur la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence
d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport
sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces
informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient
sur les éléments recueillis jusqu’à la date de notre rapport ;
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• Nous obtenons des déclarations écrites de la Direction Générale et, le cas échéant, du Conseil
d’Administration, confirmant que celle-ci considère avoir satisfait à ses responsabilités relatives à
l’établissement des états financiers ainsi qu’à l’exhaustivité des informations qui nous ont été
fournies. En outre, nous confortons d’autres éléments probants relatifs aux états financiers ou à des
assertions spécifiques contenues dans ceux-ci au moyen de ces déclarations écrites si nous estimons
nécessaire ou si celles-ci sont requises par d’autres normes ISA ;

• Nous nous assurons, tout au long de l’audit, que l’égalité entre les associés est respectée,
notamment que toutes les actions d’une même catégorie bénéficient des mêmes droits ;

• Nous devons signaler à la plus prochaine Assemblée Générale, les irrégularités et les inexactitudes
relevées lors de l’audit. En outre, nous devons signaler au ministère public les faits délictueux dont
nous avons eu connaissance au cours de l’audit, sans que notre responsabilité puisse être engagée
par cette révélation ;

• Nous avons l’obligation du respect du secret professionnel pour les faits, actes et renseignements
dont nous avons eu connaissance.
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ETATS FINANCIERS IFRS 
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Note 1: DESCRIPTION DE L’ACTIVITE ET BASE DE PREPARATION DES ETATS FINANCIERS 

1.1 - Présentation de la société et description de l'activité 

La Société des Eaux Minérales du Cameroun (SEMC) SA est une société anonyme de droit camerounais soumise à 

l'ensemble des textes applicables aux sociétés commerciales au Cameroun, et en particulier aux dispositions du Code 

de Commerce. Son siège social est à Douala 77 rue Prince Bell. Son usine est basée à Mombo par Mbanga à 70 

kilomètres de Douala. Elle a comme activité principale l'exploitation et l'embouteillage de l'eau minérale naturelle. 

Filiale du groupe SABC, elle est cotée à la bourse des valeurs mobilières de Douala, Douala Stock Exchange depuis le 

31 décembre 2006.  

Les états financiers sont publiés après approbation de l'assemblée générale ordinaire. 

1.2 - Base de préparation des états financiers 

Les comptes de l'entité SEMC sont arrêtés au 31 décembre 2024. Les comptes présentés ne sont pas des comptes 

consolidés. Ils fournissent des informations sur la situation financière, la performance financière et les flux de 

trésorerie de la seule entité SEMC. Ils sont établis en conformité avec les normes comptables internationales IFRS 

(International Financial Reporting Standards) telles qu’adoptées par les pays de l'OHADA et présentées avec, en 

comparatif, l'exercice 2023 établis selon le même référentiel. La monnaie de présentation des comptes est le F.CFA. 

Aucun arrondi n'a été appliqué.  

Sur les périodes présentées, les normes et interprétations adoptées par les pays de l'OHADA sont similaires aux 

normes et interprétations d’application obligatoire publiées par l’IASB, à l’exception des textes en cours d’adoption, 

ce qui est sans effet sur les comptes de SEMC. Par conséquent, les comptes de SEMC sont établis en conformité avec 

les normes et interprétations IFRS, telles que publiées par l’IASB et adoptées par les pays de l'OHADA.  

Les principes retenus pour l’établissement des informations financières au 31 décembre 2024 résultent de 

l’application : 

- De toutes les normes et interprétations adoptées par l’OHADA d’application obligatoire au 31 décembre 2024 ;

- Des options ouvertes en matière de date et modalités de première application ;

- Des options de comptabilisation et d’évaluation ouvertes par les normes IFRS :

Norme    Désignation    Option retenue  

IAS 2      Stocks     Evaluation des stocks selon le coût unitaire moyen pondéré 

IAS 16      Immobilisations corporelles       Evaluation au coût historique 

IAS 38      Immobilisations incorporelles    Evaluation au coût historique 

IAS 7      Tableau de flux de trésorerie 

IAS 8      Changements de méthodes comptables, d'estimations comptables et erreurs 

IAS 12      Impôt sur le résultat  

IAS 18     Revenu des activités ordinaires 
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IAS 19     Avantages du personnel 

IAS 24     Informations relatives aux parties liées  

IAS 33     Résultat par action 

IAS 36     Dépréciation d'actif 

IAS 37     Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels 

IFRS 1     Première application des IFRS  

IFRS 7     Informations relatives aux instruments financiers 

IFRS 9     Instruments financiers  

IFRS 15    Produit des activités ordinaires tiré de contrats conclus avec des clients 

IFRS 16    Contrats de location 

IFRIC 23 : 

L'interprétation IFRIC 23 "Incertitude relative aux traitements fiscaux" n'a pas d'effet sur les comptes de SEMC au 31 

décembre 2024. En effet, nous n'avons pas relevé de risque significatif relatif aux redressements fiscaux éventuels 

sur les exercices non vérifiés par l'Administration Fiscale (exercices 2022 à 2024). 

En l’absence d’une norme ou interprétation applicable à une transaction spécifique ou un événement, la Direction 

de SEMC fait usage de jugement pour définir et appliquer les méthodes comptables permettant d’obtenir des 

informations pertinentes et fiables, de sorte que les états financiers : 

- présentent une image fidèle de la situation financière, de la performance financière et des flux de trésorerie ;

- traduisent la réalité économique des transactions ;

- soient neutres ;

- soient prudents ; et

- soient complets dans tous leurs aspects significatifs.

Lesdites méthodes comptables sont présentées au sein de chaque note à laquelle elles font référence. 

1.3 - Informations relatives aux parties liées 

En application des dispositions de la norme IAS 24 « Information relative aux parties liées », les parties liées à la 

SEMC incluent : 

- les actionnaires ;

- les principaux dirigeants ainsi que les membres de leurs familles ;

- les sociétés entrant en relation avec SEMC qui publient les comptes et qui ont un dirigeant commun (SABC

& SOCAVER)
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Les transactions directes ou indirectes avec les actionnaires et administrateurs font l’objet de conventions 

réglementées et d’un rapport des commissaires aux comptes. 

Les membres des organes de décision et de contrôle bénéficient des indemnités de fonction. Les membres de la 

direction générale ont droit aux rémunérations et aux avantages en nature prévus dans leurs contrats.  

1.4 - Evénements postérieurs à la date de clôture 

Conformément à la norme IAS 10, « les événements postérieurs à la date de clôture sont les événements, favorables 

et défavorables, qui se produisent entre la date de clôture et la date de l’autorisation de publication des états 

financiers. L’on distingue deux types d’évènements : 

- Ceux qui contribuent à confirmer des situations qui existaient à la fin de la période de présentation de l’information

financière (événements postérieurs à la date de clôture donnant lieu à des ajustements) ; et

- Ceux qui indiquent des situations apparues après la date de clôture (événements postérieurs à la date de clôture

ne donnant pas lieu à des ajustements).

A la date de la publication des comptes des états financiers de décembre 2024, le management n’a pas connaissance 

d’événements postérieurs à la clôture de l’exercice qui pourraient entrainer un ajustement des états financiers ou 

remettre en cause la poursuite de l’exploitation. 

1.5 - Secteurs opérationnels 

SEMC constitue un seul secteur opérationnel qui consiste à la production d'eau minérale, entièrement cédée à SABC. 

Modification des normes applicables depuis le 1er janvier 2022 : 

• Amendements à la norme IAS 16 : immobilisations corporelles - produit antérieur à l'utilisation prévue

Les amendements interdisent à une entité de porter les produits générés par une immobilisation pendant son 

transfert sur site ou pendant sa mise en état, en diminution du coût de l'immobilisation. Les produits de la vente et 

les coûts connexes devraient plutôt être comptabilisés en résultat net. 

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

• Amendements à la norme IAS 37 : contrats déficitaires – coûts d’exécution des contrats

Les amendements à la norme IAS 37 « Provisions, passifs éventuels et actifs éventuels » précisent les coûts qu’une 

entreprise doit inclure pour déterminer si un contrat est déficitaire. 

Une entreprise estime qu'un contrat sera déficitaire et la décrit comme étant onéreux si les coûts que l'entreprise 

prévoit d'engager pour exécuter le contrat sont supérieurs aux avantages économiques qu'elle s'attend à recevoir. 

Les amendements modifient la norme IAS 37 pour préciser que les coûts d'exécution d'un contrat incluent à la fois 

les coûts marginaux, tels que les coûts de la main-d’œuvre directe et des matières, et l’imputation d'autres coûts 

directement liés au contrat, comme l’imputation de la charge d’amortissement relative à une immobilisation 

corporelle utilisée entre autres pour l’exécution du contrat. 

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 
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• Amendements à IFRS 3 : référence au Cadre Conceptuel

Le premier amendement supprime dans la norme IFRS 3 une référence à une ancienne version du cadre conceptuel 

du Board. 

Le deuxième amendement ajoute à la norme IFRS 3 une exception à son principe de comptabilisation. 

Le troisième amendement ajoute à la norme IFRS 3 une mention explicite pour informer qu’un acquéreur ne devrait 

pas comptabiliser les actifs éventuels acquis lors d'un regroupement d'entreprises. 

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

Modification des normes applicables postérieurement à 2023 

• Amendements à la norme IAS 1 : classement des passifs en tant que passifs courants et non courants

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

• Amendements à la norme IAS 1 : informations à fournir sur les méthodes comptables

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

• Amendements à la norme IAS 8 : définition d’une estimation comptable

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

• Amendements à la norme IAS 12 : impôts différés liés aux actifs et aux passifs découlant d’une même transaction

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

• Amendements de la norme IFRS 17 : première application d’IFRS 17 et d’IFRS 9 – informations comparatives

Ces modifications n’ont aucune incidence sur les états financiers de SEMC. 

1.6 - Juste valeur  

Certaines méthodes comptables de la société de même que certaines informations à fournir impliquent d’évaluer la 

juste valeur d’actifs et de passifs financiers et non financiers. La mesure à la juste valeur concerne principalement 

les instruments de capitaux propres classés dans la catégorie des actifs financiers à la juste valeur en contrepartie 

des autres éléments du résultat global et des instruments dérivés de couverture classés dans la catégorie de la juste 

valeur en contrepartie du résultat net. La société a mis en place un dispositif pour contrôler les évaluations de juste 

valeur. La société fait appel aux spécialistes pour l’évaluation de la juste valeur des instruments financiers. Dans la 

mesure du possible, lors de l’évaluation de la juste valeur d’un actif ou d’un passif, la société s’appuie sur des 

données de marché observables. Les évaluations de juste valeur sont classées selon une hiérarchie comptant trois 

niveaux, en fonction des données utilisées dans la technique d’évaluation.  

- Niveau 1 : juste valeur évaluée sur la base de cours (non ajustés) observés sur des marchés actifs pour des actifs

ou passifs identiques.

- Niveau 2 : juste valeur évaluée à l’aide de données, autres que les prix cotés inclus dans le niveau 1, qui sont

observables pour l’actif ou le passif, soit directement (sous forme de prix) ou indirectement (déterminées à partir

de prix) ...
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- Niveau 3 : juste valeur pour l’actif ou le passif évaluée à l’aide de données qui ne sont pas fondées sur des données

de marché observables (données non observables).

Si les données utilisées dans l’évaluation de la juste valeur d’un actif ou d’un passif correspondent à différents 

niveaux dans la hiérarchie de la juste valeur, la juste valeur obtenue est alors classée globalement au même niveau 

de hiérarchie que la donnée d’entrée du plus bas niveau qui est significative pour la juste valeur prise dans son 

ensemble.    

1.7 - Instruments financiers  

Instruments financiers : La société classe ses actifs financiers dans l’une des catégories suivantes : (i) Les actifs 

financiers au coût amorti, (ii) Les actifs financiers à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global 

« JVAERG », (iii) Les actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net « JVRN ». La classification des actifs 

financiers dépend du modèle économique de l’entité pour la gestion des actifs financiers ainsi que des 

caractéristiques des flux de trésorerie contractuels de l’actif financier. 

Règles de classification et mesure des actifs financiers: actifs financiers au coût amorti - les actifs financiers sont 

classés dans la catégorie d’actifs financiers au coût amorti lorsque les deux conditions suivantes sont réunies : (i) la 

détention de l'actif financier s'inscrit dans un modèle économique dont l'objectif est de détenir des actifs financiers 

afin d'en percevoir les flux de trésorerie contractuels ; (ii) les conditions contractuelles de l'actif financier donnent 

lieu, à des dates spécifiées, à des flux de trésorerie qui correspondent uniquement à des remboursements de 

principal et à des versements d'intérêts sur le principal restant dû (« SPPI »).  

Un risque significatif de non-paiement ou de crédit n’empêche pas le classement d’un actif financier comme évalué 

au coût amorti tant que ses paiements contractuels sont déterminés ou déterminables. Les instruments de capitaux 

propres ne peuvent être classés dans cette catégorie soit parce qu’ils ont une durée de vie indéfinie et ne comportent 

donc pas d’échéance, soit parce que les montants que leur détenteur peut recevoir peuvent varier d’une manière 

qui les rend non déterminés ou déterminables d’avance.  

Le business modèle de détention afin d'en percevoir les flux de trésorerie contractuels n’exclut pas les cessions qui 

ont le caractère non significatifs ou non récurrents par exemple pour répondre à des besoins de trésorerie imprévus 

pour donner suite à une augmentation du risque de crédit de la contrepartie. Cette catégorie comprend 

principalement les créances clients et comptes rattachés, les débiteurs divers, les liquidités et équivalents de 

liquidités, les prêts au personnel, les prêts obligataires (que la société compte détenir jusqu’à leur échéance) et les 

dépôts et cautionnements. Les actifs financiers au coût amorti sont évalués initialement à leur coût d’acquisition 

majoré des coûts de transaction occasionnés par leur acquisition ou émission ou à leur juste valeur si elle est 

différente du coût d’acquisition. Ils sont subséquemment évalués au coût amorti en utilisant la méthode du taux 

d’intérêt effectif. Par ailleurs, les actifs financiers au coût amorti sont soumis à un test de dépréciation selon le 

nouveau modèle des pertes de crédit attendus introduit par la norme IFRS 9. La société a opté pour la simplification 

prévue par la norme IFRS 9 pour les créances clients en optant pour une estimation des pertes de valeur sur la durée 

de vie totale de l’actif financier en question. Lorsque la société détermine si le risque de crédit a augmenté de façon 

significative depuis sa comptabilisation initiale, elle tient compte des informations raisonnables et justifiables qui 

peuvent être obtenues sans devoir engager des coûts ou des efforts excessifs. Il s’agit notamment des informations 

quantitatives et qualitatives et d’analyses basées sur l’expérience historiques et une évaluation avisée du crédit ainsi 

que des informations prospectives. 

Les actifs financiers à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. Les actifs financiers sont 

classés dans la catégorie d’actifs financiers à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global lorsque 

les deux conditions suivantes sont réunies: a) La détention de l'actif financier s'inscrit dans un modèle économique 
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dont l'objectif est atteint à la fois par la perception de flux de trésorerie contractuels et par la vente d'actifs financiers 

; b) Les conditions contractuelles de l'actif financier donnent lieu, à des dates spécifiées, à des flux de trésorerie qui 

correspondent uniquement à des remboursements de principal et à des versements d'intérêts sur le principal restant 

dû. Par ailleurs, pour les instruments de capitaux propres, autre que ceux détenus à des fins de trading, l’entité à 

une option irrévocable de les classer dans cette catégorie d’actifs financiers à la JVAERG.   Les actifs financiers à la 

JVAERG sont comptabilisés initialement à leur coût d’acquisition majorée des coûts de transaction occasionnés par 

leur acquisition ou émission ou à leur juste valeur si elle est différente du coût d’acquisition. C’est ainsi que les prêts 

accordés au personnel à un taux inférieur au taux de marché sont ramenés à leur juste valeur par référence au taux 

d’intérêt de marché applicable pour des prêts similaires. A la clôture de l’exercice, les actifs financiers à la JVAERG 

sont évalués à leur juste valeur et la variation de la juste valeur est comptabilisée directement dans les autres 

éléments du résultat global. Les instruments de dette classés dans la catégorie des actifs financiers à la JVAERG sont 

soumis à un test d’impairement selon la méthode des pertes de crédit attendues (telle qu’exposée ci-dessus) et 

toute dépréciation éventuelle est reclassée des autres éléments du résultat global vers le résultat de l’exercice (en 

tant que perte de valeur). Par ailleurs, les montants accumulés dans les autres éléments du résultat global doivent 

être reclassés en résultat net lors de la cession ou la sortie des actifs financiers. Pour les instruments de capitaux 

propres classés dans la catégorie des actifs financiers à la JVAERG, les montants accumulés dans les autres éléments 

du résultat global ne seront plus reclassés en résultat (même en cas d’impairement ou de cession). Ils peuvent 

toutefois être reclassés parmi les autres réserves (au sein des capitaux propres). 

Les actifs financiers à la juste valeur par le biais du résultat net : Les instruments de capitaux propres et les 

instruments de dettes n’ayant pas pu être classés dans la catégorie des actifs financiers au coût amorti ou les actifs 

financiers à la JVAERG (parce qu’ils ne satisfont pas les critères de classement ci-dessus) sont classés dans la catégorie 

des actifs financiers à la juste valeur par le résultat. Cependant, l'entité peut choisir de manière irrévocable, lors de 

la comptabilisation initiale, de présenter dans les autres éléments du résultat global les variations futures de la juste 

valeur de placements particuliers dans des instruments de capitaux propres (autre que ceux détenus à des fins de 

trading) qui seraient autrement évalués à la juste valeur par le biais du résultat net. La société a ainsi opté pour la 

classification des placements dans des instruments des capitaux propres autre que ceux détenus à des fins de trading 

dans la catégorie des actifs financiers à la JVAERG. L’entité peut, lors de la comptabilisation initiale, désigner de 

manière irrévocable un actif financier comme étant évalué à la juste valeur par le biais du résultat net si cette 

désignation élimine ou réduit significativement une incohérence dans l'évaluation ou la comptabilisation (parfois 

appelée « non-concordance comptable ») qui, autrement, découlerait de l'évaluation d'actifs ou de passifs ou de la 

comptabilisation des profits ou pertes sur ceux-ci selon des bases différentes. La société n’a pas opté pour une telle 

désignation. Les instruments dérivés sont aussi classés dans la catégorie des actifs financiers à la juste valeur par le 

résultat à moins qu’elles ne fassent pas partie d’une relation de couverture qui satisfait les conditions de la 

comptabilité de couverture. Les instruments financiers à la juste valeur par le résultat net comprennent pour la 

société les placements liquides (notamment les titres SICAV) ainsi que les instruments dérivés (contrat de change à 

terme) étant donné que la société n’a pas opté pour la comptabilité de couverture. Pour les titres de participation 

dans les filiales, la société a opté pour la méthode du coût conformément à la norme IAS 27, états financiers 

individuels. 
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Principes comptables : 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont comptabilisées aux coûts historiques. 
Les immobilisations incorporelles sont composées de logiciels. 
Les immobilisations corporelles sont composées d'actifs corporels immobilisés. Elles comprennent principalement 
des terrains, des bâtiments et leurs agencements, des chaines d'embouteillage, du matériel de transport et du 
matériel informatique. 
La valeur brute des immobilisations corporelles correspond à leur coût d’acquisition ou de production qui comprend 
les frais d'études et de construction, ainsi que les frais engagés pour l'amélioration de la capacité des équipements 
et installations. Les frais de réparation et de maintenance sont enregistrés en charges dès qu’ils sont encourus, sauf 
dans le cas où ils contribuent à augmenter la productivité ou la durée de vie de l’immobilisation.  
Le coût d’une immobilisation corporelle comprend, le cas échéant, l’estimation des coûts relatifs au démantèlement 
et à l’enlèvement de l’immobilisation et à la remise en état du site sur lequel elle est située.  
SEMC a opté pour le modèle du coût pour valoriser ses immobilisations. 

IFRS 16 : 
La norme IFRS 16 Contrats de location établit des principes concernant la comptabilisation, l’évaluation et la 
présentation des contrats de location, ainsi que les informations à fournir à leur sujet. 
À la date d'effet, le preneur doit comptabiliser le contrat de location à l’actif (droit d'utilisation) et au passif 
(obligation locative).  
Un contrat de location est un contrat, ou une partie d’un contrat, qui confère le droit d’utiliser un actif pour une 
période donnée moyennant une contrepartie. 
Au 31 décembre 2024, SEMC détient un contrat de location d'un minibus de marque TOYOTA JP. Ce contrat a été 
traité conformément à l'IFRS 16. Signé le 24 avril 2020 pour une période de 5 ans, le contrat prévoit un loyer mensuel 
de 1 855 524 F.CFA. L'actif initial comptabilisé au titre du droit d'utilisation est évalué à 50 250 000 F.CFA.  Au 31 
décembre 2024, la dette restante s'élève à 6 609 263 F.CFA et l'actif net comptable du minus bus est nul. 

IAS 23 : 
Les entités doivent inscrire à l'actif les coûts d'emprunt qui sont directement attribuables à l'acquisition, la 
construction ou la production d'un actif qualifié, comme un élément du coût de cet actif. Les autres coûts d'emprunt 
sont inscrits en charges dans la période au cours de laquelle elles les encourent. 
Les actifs qualifiés sont des actifs qui exigent une longue période de préparation avant de pouvoir être utilisé ou 
vendu. Les actifs de la société qu'ils s'agissent d'immobilisations ou de stocks ne remplissent pas les critères 
d'activation des coûts d'emprunt. De ce fait les frais financiers essentiellement constitués d'intérêts sur compte 
courant et d'intérêts sur crédits de trésorerie ont été comptabilisés en charges de la période. Aucun coût d'emprunt 
n'a été comptabilisé en immobilisations au 31 décembre 2024. 
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Principes comptables : 
Le taux d’amortissement des immobilisations acquises est déterminé selon l’usure correspondant aux conditions 
d’utilisation prévisible de façon à amortir chaque catégorie d’immobilisation sur la durée d’utilisation prévue.  

Orientations : 
Pour chaque catégorie d'actifs, l'entité doit fournir : 
a) le montant des pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat au cours de la période et le(s) poste(s)
du compte de résultat dans le(s)quel(s) ces pertes de valeur sont incluses ;
b) le montant des pertes de valeur comptabilisées dans le compte de résultat au cours de la période et le(s) poste(s)
du compte de résultat dans le(s)quel(s) ces pertes de valeur sont reprises ;
c) le montant des pertes de valeur sur des actifs réévalués comptabilisées directement en capitaux propres au cours
de la période ;
d) le montant des reprises des pertes de valeur sur des actifs réévalués comptabilisées directement en capitaux
propres au cours de la période.
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Commentaires : 

Les titres de participation concernent les titres de sociétés dissoutes ; par ailleurs, ils sont évalués à juste valeur 
nulle. 
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Principes comptables : 
SEMC évalue l’impôt exigible et l'impôt différé au montant qu’il s’attend à payer ou recouvrer auprès de 
l'administration fiscale à raison de son interprétation de l’application de la législation fiscale. SEMC détermine le 
montant de ses actifs et dettes d’impôts en conséquence.  
Les impôts différés sont constatés sur toutes les différences temporelles entre les valeurs comptables des actifs et 
des passifs et leurs bases fiscales, ainsi que sur les déficits fiscaux reportables. Les actifs d’impôts différés ne sont 
comptabilisés que lorsque leur recouvrement est probable.  
Un passif d’impôt différé est comptabilisé pour toute différence temporelle imposable. Les actifs et passifs d’impôts 
différés ne sont pas actualisés.  
A chaque clôture, SEMC procède à une revue de la valeur recouvrable des impôts différés actifs au titre des pertes 
fiscales reportables significatives. La recouvrabilité des impôts différés actifs est appréciée au regard des 
perspectives de performance financière futures. 
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Principes comptables : 

Les matières premières, consommables (MPC), carburants et lubrifiants sont valorisés au coût d’achat moyen 
pondéré majoré des frais accessoires (transport, douane, assurance, contrôle SGS, frais des transitaires). 

Les matières premières et consommables en stock font l’objet d’une provision statistique calculée en fonction du 
taux de couverture des consommations selon le barème suivant : 
- Couverture de MPC comprise entre 12 et 24 mois : provision de 25%
- Couverture de MPC comprise entre 24 et 36 mois : provision de 50%
- Couverture de MPC comprise entre 36 et 48 mois : provision de 75%
- Couverture de MPC comprise entre 48 et 60 mois : provision de 90%
- Couverture de MPC supérieure à 60 mois : provision de 100%.

En accord avec la direction générale, le taux de la provision statistique est revu en fonction de futures obsolescentes 
connues et des mises en production récentes ou futures et basées sur les critères tels que : 
- DLUO dépassée
- Etat physique des MPC
- Données recueillies auprès de la Direction de la Qualité
- Données recueillies auprès de la Direction Commerciale
- Données recueillies auprès de la Direction des Achats
- Reclassement des stocks dans le dépôt des hors normes.

Les références obsolètes sont provisionnées à 100%. 

Les pièces de rechange sont valorisées également au coût d’achat moyen pondéré. Toutefois, les pièces dites de 
sécurité (pièces qui sont achetées en même temps que le matériel, ou pièces dont le prix unitaire est au moins égal 
à 500 000 F.CFA et d’une durée d’utilité supérieure à un an) sont immobilisées avec la machine à laquelle elles se 
rapportent.  

Les provisions statistiques sont déterminées en fonction de l’ancienneté de chaque pièce.  
Depuis le 31 décembre 2012, le provisionnement des pièces de rechange suit une règle édictée par le Groupe. Cette 
règle se veut plus en adéquation avec notre gestion des pièces, et se présente comme suit : 
- Pièce non mouvementée depuis moins de 2 ans : provision de 0%
- Pièce non mouvementée entre 2 ans et 3 ans : provision de 20%
- Pièce non mouvementée entre 3 ans et 4 ans : provision de 50%
- Pièce non mouvementée entre 4 ans et 5 ans : provision de 80%
- Pièce non mouvementée depuis plus de 5 ans : provision de 100%.
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Les pièces de rechange dont l'obsolescence est connue sont provisionnées à 100%. Les provisions pour dépréciation 
des pièces de rechange sont déterminées une fois l'an à la suite des inventaires exhaustifs des pièces de rechange. 
Les stocks de vêtements de travail et équipements de protection individuelle, de fournitures de bureau et imprimés 
sont valorisés au coût d’achat moyen pondéré. Des provisions sont constituées à 100% pour couvrir les stocks non 
utilisables lorsqu’ils ne sont pas encore détruits.  

Les stocks de produits finis et de produits en cours de fabrication sont valorisés au prix de revient déterminé à la fin 
de l’exercice. Ce prix de revient contient les coûts directs de production hors frais généraux qui ne sont pas liés à la 
production. En principe, il n’y a pas de provision sur les produits finis. Les produits défectueux sont détruits au fur 
et à mesure de leur constat. 

Commentaires : 

-L'inventaire des stocks s'est déroulé le 31 décembre 2024 pour l'ensemble des stocks à l'exception de l'inventaire
des pièces de rechange qui, en raison de leur volumétrie et complexité, débute en général en octobre et se termine
en novembre.
- On observe une augmentation globale des stocks de l'ordre de 131 millions.
- Les dépréciations sur stocks à fin décembre 2024 portent sur les matières premières et consommables pour 53,8
millions, et les pièces de rechange pour 397,6 millions. Elles ont connu une augmentation nette de 80,4 millions par
rapport à 2023.

Principes comptables : 

SEMC vend l'intégralité de sa production à SABC. Les créances clients inscrites au bilan découlent de ses opérations 
de vente. Ces créances sont des actifs financiers au sens d'IFRS 9. Elles ne génèrent pas d'intérêt et ne comportent 
pas de risque. 

D'après IFRS 9, lorsque l'objectif du modèle économique est uniquement de détenir des actifs financiers pour 
encaisser des flux de trésorerie contractuels, l'actif financier est évalué au coût amorti. Nous n'avons pas effectué 
cette évaluation, les créances clients étant essentiellement à court terme (délai de paiement client : 30 jours) et sans 
taux d'intérêts. De ce fait, Ils sont inscrits au bilan pour la valeur nominale de la créance à l'origine.  

IFRS 9 instaure par ailleurs un nouveau modèle de dépréciation, qui nécessite une reconnaissance plus rapide des 
pertes de crédit prévues. Plus précisément, la nouvelle norme exige que les entités comptabilisent les pertes de 
crédits prévues dès le moment où les instruments financiers sont comptabilisés et que les pertes attendues soient 
comptabilisées pour toute la durée de vie du prêt sur une base plus régulière. 

L'antériorité de la créance SABC est inférieure à 1 mois. La créance SABC n'étant pas à risque, aucune dépréciation 
n'a été constatée. 
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Commentaires : 

• SEMC a accordé à SABC l'exclusivité des ventes de ses produits sur le territoire du Cameroun.
• SABC détient 57% des actions de SEMC.

Principes comptables : 

D'après l'IFRS 9, lorsque l'objectif du modèle économique est uniquement de détenir des actifs financiers pour 
encaisser des flux de trésorerie contractuels, l'actif financier est évalué au coût amorti. La Direction de SEMC a fait 
le choix de maintenir l'évaluation des autres créances au coût historique étant donné le coût de mise en œuvre de 
l'évaluation au coût amorti est élevé par rapport au résultat attendu. 

Les fournisseurs débiteurs correspondent essentiellement aux flux de consignations et déconsignations 
d'emballages entre SABC et SEMC. 

Les créances sur le personnel (30 millions) sont principalement constituées d'avances aux employés. 

Des dépréciations nécessaires sont comptabilisées pour couvrir les risques d’insolvabilité. En ce qui concerne les 
accidents du travail, les dossiers déposés auprès de la CNPS de plus de deux ans sont dépréciés à 100 %. 
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Principes comptables : 

SEMC évalue les taxes au montant qu’il s’attend à payer ou recouvrer auprès de l'administration fiscale à raison de 
son interprétation de l’application de la législation fiscale. 

Commentaires : 

La trésorerie comprend les avoirs en caisse et les avoirs en banque. 
- Les comptes bancaires ont été rapprochés à la date du 31 décembre 2024.
- L'inventaire de la caisse s'est déroulé le 31 décembre 2024.
- La hausse de la trésorerie de l'ordre de 533 millions s'explique par 1 483 millions de flux de trésorerie provenant
des activités opérationnelles diminués par le financement sur fonds propres des activités d'investissement pour 827
millions, par le paiement des dividendes de 115 millions, et par le retraitement IFRS 16 des contrats de location pour
7 millions.
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Commentaires : 

Evolution du capital 
Aucune action nouvelle n’a été émise au 31 décembre 2024. 

Résultat par action 
Le résultat par action au 31 décembre 2024 s'élève à 4 272 F.CFA 

Commentaires : 

Le taux de dotation aux réserves légales est égal à 10% au moins prélevé sur le bénéfice de l'exercice diminué le cas 
échéant des pertes antérieures. 

Suite à la distribution du résultat de l'exercice 2023, le report à nouveau est passé de - 151 millions à 631 millions. 
Une dotation des réserves légales a été constituée, portant le solde de 227 millions à 310 millions. Une dotation 
globale de 75 445 115 FCFA reste à constituer pour atteindre le plafond requis par la loi (20 % du capital social). 
L’action SEMC est restée stable sur l'exercice 2024, aucune évolution n'a été relevée à la date d'arrêté des comptes. 
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Principes comptables : 

Les risques et charges couverts par des provisions sont les suivants : 
• Les litiges avec des tiers :

o Lorsqu’une condamnation est prononcée à l’encontre de SEMC, la provision constituée est de 100% du montant
accordé au tiers par le juge. 

o Lorsqu’aucun jugement n’a encore eu lieu, la provision est estimée à 10% du montant réclamé par le tiers.
• Les indemnités de départ à la retraite : elles sont déterminées pour chaque employé sur la base des conventions
d’établissement. Elles sont actualisées en tenant compte d’un paiement au moment du départ à la retraite sur la
base d’un coefficient d’actualisation de 7,5% par an.
• L’impôt sur le revenu des personnes physiques à retenir sur l’indemnité de départ à la retraite est pris en charge à
hauteur de 50% par l’entité.
• Les charges patronales (CFC et FNE) représentent 2,5% de l’indemnité de départ à la retraite.
• Les primes d’ancienneté et les primes de médaille du travail : elles sont déterminées pour chaque employé sur la
base des conventions d’établissement. Elles sont actualisées en tenant compte d’un paiement au moment de la date
anniversaire de l’ancienneté ou du droit à la prime pour médaille.

Note 10: ENGAGEMENTS DE RETRAITE ET AVANTAGES ASSIMILES 

Principes comptables : 

a) Avantages à long terme

Les avantages à long terme du personnel sont constitués des indemnités de départ à la retraite. SEMC utilise la 
méthode actuarielle "Projected unit credit" préconisée par la norme IAS 19 révisée pour estimer de façon fiable le 
coût qu'assumera au final l'entité pour les prestations accumulées par les membres de son personnel en contrepartie 
des services rendus pendant la période considérée et les périodes antérieures. 

Selon cette méthode, le montant des engagements appelés "Defined Benefit Obligation" (DBO), est déterminé en 
calculant premièrement le montant des prestations dues à la date du départ à la retraite en tenant compte d'une 
projection des salaires et de l'ancienneté à cette date. La projection prend en compte les facteurs d'actualisation et 
de probabilité de présence et de survie jusqu'à la date de départ à la retraite. 
Pour les actifs participant au régime, le ratio de l'ancienneté à la date d'évaluation sur l'ancienneté à la date de 
départ à la retraite est appliqué pour déterminer les engagements à la date d'évaluation. 

Le coût des services rendus de l'exercice appelé "Indemnités de service rendu" correspond à l'accroissement 
probable des engagements du fait de l'année de service supplémentaire qu'aura effectué le participant à la fin de 
cet exercice. 

Le coût de l'actualisation appelé "Coût financier" correspond à l'accroissement des engagements du fait de la 
réduction d'une année de la durée d'actualisation de la prestation pour chacun des participants. Les hypothèses 
actuarielles sont les meilleures estimations faites par l'entité des variables qui détermineront le coût final des 
avantages postérieurs à l'emploi. Elles comprennent :  
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- Des hypothèses démographiques relatives aux caractéristiques futures des membres du personnel en
activité et des anciens membres du personnel, notamment à la mortalité et au taux de rotation ; 

- Des hypothèses financières qui portent sur des éléments tels que le taux d'actualisation et celles relatives
aux salaires futurs. 

L'impact des changements des hypothèses actuarielles sur le montant de la provision est constaté dans les autres 
éléments du résultat global sous la rubrique "Ecarts actuariels". SEMC contribue aussi au régime de sécurité sociale 
obligatoire qui est considéré comme un régime à cotisation défini. Les cotisations payées au cours de l'exercice sont 
comptabilisées en charges. 

b) Avantages à court terme

Les avantages à court terme sont les avantages du personnel (autres que les indemnités de cessation d'emploi) dont 
le règlement intégral est attendu dans les douze mois qui suivent la clôture de l'exercice où les membres du 
personnel ont rendu les services correspondants. Ils sont constitués par : 

- Les salaires et les cotisations de sécurité sociale ;
- Les congés annuels payés et les congés de maladies payés ;
- L'intéressement et les primes ;
- Les avantages en natures pour les membres du personnel en activité.

Ils sont comptabilisés parmi les charges de l'exercice lorsqu'ils sont encourus. 
La société comptabilise à la clôture de l'exercice une provision pour les congés payés correspondant aux droits à 
absences rémunérées reportables, lorsque les membres du personnel rendent les services qui leur donnent droit à 
de nouvelles absences rémunérées futures. 

Commentaires : 

- Pour estimer la probabilité d'être en vie à l'âge de départ à la retraite, on a utilisé la table de mortalité CIMA F &
H.
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- La méthode d'évaluation utilisée est le PUC (Projected Unit Credit), qui calcule les droits au prorata de l'ancienneté
acquise à la date de l'évaluation sur l'ancienneté totale probable.

Commentaires : 

Les engagements de retraite sont évalués par l'actuaire du Groupe WILLIS TOWERS. La provision de 50% d'IRPP sur 
IFC prise en charge par la société est intégrée dans les engagements de retraite. 

Commentaires : 

L'actuaire WILLIS TOWERS a utilisé dans ses évaluations 2023 et 2024, les mêmes taux de départ du personnel par 
tranches d'âge, débouchant sur un turnover moyen de 0,22%. 
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Principe comptable : 

Principes comptables : 
Les délais de règlement fournisseurs sont fixés d’un commun accord entre ces derniers et SEMC conformément à la 
réglementation en vigueur.  

Les dettes fournisseurs sont issues des transactions commerciales et réglées dans le cycle normal d'exploitation. Les 
dettes fournisseurs sont évaluées à la valeur nominale de la dette. 
Les dettes fournisseurs constituent des instruments financiers et à ce titre devraient être évaluées conformément à 
la norme IFRS 9. Cependant, ces dettes ayant un fort degré de liquidité (exigible à court terme), la juste valeur de 
ces dettes fournisseurs est quasi identique à leur valeur comptable. 

Commentaires : 

Les dettes fournisseurs diminuent de 35% principalement du fait de la forte contraction des dettes intragroupe SABC. 

Principes comptables : 

La rubrique "Personnels créditeurs" comprend les dettes de provisions congés, gratifications, primes sur objectifs et 
médaille. A fin décembre 2024, l'avance en compte courant est entièrement remboursée. Le compte courant est 
constitué des débours pour 65 millions.  

L'avance en compte courant porte intérêt au taux de 6,5 %. L'avance en compte courant SABC étant une obligation 
contractuelle de remettre de la trésorerie à SABC, elle est un passif financier au sens de l'IFRS 9. 

Le taux d'intérêt effectif est le taux qui actualise les sorties ou entrées de trésorerie futures estimées sur la durée de 
vie attendue d'un actif financier ou d'un passif financier de manière à obtenir exactement la valeur comptable brute 
de l'actif financier ou le coût amorti du passif financier. Pour calculer le taux d'intérêt effectif, l'entité doit estimer 
les flux de trésorerie attendus en prenant en considération toutes les modalités contractuelles de l'instrument 
financier (par exemple, options de paiement anticipé, de prolongation, de rachat, etc.), mais elle ne doit pas tenir 
compte des pertes de crédit attendues. Ce calcul inclut l'intégralité des commissions et des frais proportionnels 
payés ou reçus par les parties au contrat, qui font partie intégrante du taux d'intérêt effectif, des coûts de transaction 
et de toutes les autres surcotes ou décotes. 
Il n'y a pas de coût de transaction associé à la dette en compte courant SABC. De ce fait, le taux d'intérêt effectif est 
identique au taux nominal qui est de 6,5%.  

Les autres dettes constituent des instruments financiers et à ce titre devraient être évaluées conformément à la 
norme IFRS 9. Cependant, ces dettes ayant un fort degré de liquidité (exigible à court terme), la juste valeur de ces 
autres dettes courantes est quasi identique à leur valeur comptable. 

Commentaires : 

Le poste "Comptes courants" est constitué d'avances octroyés par la société mère SABC. 
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L'avance en compte courant porte sur un intérêt au taux de 6,5 % au 31 décembre 2024. La charge d'intérêt y 
relative, comptabilisée sur la période, est de 50 millions. 

Principes comptables : 

Le chiffre d’affaires entre dans le champ d’application de l'IFRS 15 "Produits des activités ordinaires tirés de contrats 
conclus avec des clients". SEMC vend comme produit fini l'eau minérale des marques Tangui et Vitale à destination 
de son unique client : SABC. Les produits de SEMC sont vendus à SABC dans le cadre d'un contrat de distribution 
exclusif de produits fabriqués par SEMC. Le montant facturé est comptabilisé en produit à la livraison des produits à 
SABC et encaissable au paiement de la facture dans un délai de 30 jours. 

Le chiffre d'affaires est constaté net de la TVA et autres taxes collectées pour le compte de l'Etat. 

Commentaires : 

La société SEMC a pour activité l'exploitation et la commercialisation de l'eau minérale naturelle.  La hausse du 
chiffre d'affaires est due à l'augmentation des volumes de vente de 4% versus l'année dernière (+41 482 hl). 

Principes comptables : 

Les achats de matières premières sont constitués d'intrants acquis pour l'activité de production de sirop.  Les achats 
de matières consommables et autres fournitures concernent les matières consommables de conditionnement, les 
pièces de rechange, les fournitures industrielles, les lubrifiants et les combustibles. 
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Commentaires : 

Les achats consommés sont en augmentation de 6% entre le 31 décembre 2023 et le 31 décembre 2024. 

Principes comptables : 

Les dépenses d'entretien et de réparations correspondent essentiellement aux travaux d'entretien de bâtiments, du 
matériel de transport et du matériel d'usine. 

Les rémunérations d'intermédiaires comprennent l'assistance administrative, l'assistance technique et les 
honoraires comptables. 

Les services extérieurs sont intégralement comptabilisés dans les charges de l'exercice au cours duquel ils sont 
encourus. 

Commentaires : 

Les frais de télécommunication croissent suite à l'augmentation de la bande passante à SEMC en 2024. La 
rémunération d'intermédiaires et de conseils augmente suite au paiement des honoraires pour le contrôle douane 
et CNPS en 2024. 

Principes comptables : 

La taxe d'extraction d'eau est payée en fonction des volumes produits. Les divergences d'interprétations des textes 
relatifs à certaines taxes avec les administrations fiscales peuvent mener à des redressements voire à des procédures 
contentieuses. Les autres impôts et taxes sont principalement constitués de la taxe municipale et de redressements 
fiscaux. 
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Commentaires : 

Les impôts et taxes directs sont constitués de la taxe foncière, de la patente, des cotisations sociales patronales 
(crédit foncier, fonds national de l'emploi) ainsi que de la taxe municipale. Le poste "Pénalités fiscales" concerne le 
redressement à la suite du contrôle douane des exercice 2019 à 2022. 

Commentaires : 

- L'augmentation de 3% des rémunérations directes versées au personnel est justifiée par le montant plus élevé des
primes d'encouragement et d'intéressement versées au personnel en 2024.
- L'augmentation de 13% des charges sociales est justifiée par le paiement en 2024 d'un rappel de cotisations suite
à un contrôle CNPS.

- Les autres charges sociales 2024 sont constituées des charges liées aux œuvres sociales, à l'assurance maladie et
aux cotisations retraite complémentaire pour 57 millions, aux autres charges (Fête du personnel, Team building,
consommation boissons...) pour 32 millions, et aux provisions médailles, congés, gratifications, salaires différés et
prime d'intéressement pour 19 millions.

Principes comptables : 

La rémunération des administrateurs a été approuvée par l'Assemblée Générale du 11 juin 2021. Les dépréciations 
de matières premières et consommables sont déterminées en fonction du taux de couverture des consommations 
et des futures obsolescences connues. Les dépréciations sur les créances du personnel sont comptabilisées lorsque 
le remboursement attendu est incertain notamment lorsque l'employé ne fait plus partie des effectifs de 
l'entreprise. 
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Principes comptables : 

L'intérêt sur compte courant de SABC à SEMC est calculé sur les avances de trésorerie consenties par SABC à SEMC 
au cours de l'exercice. Le taux de rémunération annuel est fixé à 6,5%. 

Les autres charges financières sont les intérêts sur les paiements des factures fournisseurs au-delà des délais 
contractuels de règlement. 

Note 19: GESTION DES RISQUES 

19.1 - Facteurs de risques financiers 

Les instruments financiers de l'entité se détaillent comme suit : 
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19.1.1 - Risques de marché 

a. Risque de change

Le risque de change découle des taux de change qui influent sur les paiements et les rentrées de fonds en devises 
étrangères, ainsi que sur l'évaluation des actifs et des passifs en devises étrangères. SEMC fait des achats à 
l'étrangers essentiellement en euro avec une parité fixe. 

b. Risque de prix
L'exposition au risque des prix est limitée du fait que SEMC a pour seul client SABC, qui est la société mère. 

c. Risque du taux d'intérêt
Ce risque est inexistant dans la mesure où nos emprunts ne sont pas à taux variable.

19.1.2 – Risque de crédit

Le risque de crédit découle des liquidités et équivalents de liquidité ainsi que les créances clients de l'entité. 
Le suivi de la gestion des risques pour l'ensemble de l'entité est assuré par la direction générale et la direction 
financière de l'entité. SEMC traite avec des banques une notation de crédit et une solvabilité élevée et qui sont 
soumises au contrôle de la banque centrale. Le risque sur les créances clients est faible dans la mesure où SEMC a 
pour seul client SABC, la société mère. 

19.1.3 - Risque de liquidité 

L'objectif de la gestion du risque de liquidité est de s'assurer que l'entité dispose de financement suffisant pour faire 
face à ses obligations actuelles et futures. La direction fait des projections de flux de trésorerie sur une base 
mensuelle, et prend les mesures nécessaires pour négocier avec les fournisseurs, suivre le processus de 
recouvrement et gérer les stocks afin d'assurer le maintien d'une trésorerie suffisante pour régler les dettes de 
l'entité. 

La direction surveille les prévisions des besoins en liquidités de l'entité afin de s'assurer qu'elle dispose de liquidités 
suffisantes pour répondre aux besoins opérationnels tout en conservant à tout moment une marge de manœuvre 
suffisante. 

Ces prévisions tiennent compte des plans de financement de l'entité, du respect des covenants, du respect des 
objectifs de ratios de situation financière. 
Le tableau ci-dessous résume les échéances des passifs financiers non actualisés de SEMC relatifs à la location du 
mini bus de transport du personnel : 

19.2 - Gestion du capital 

Les objectifs de l'entité en matière de gestion du capital sont de préserver sa capacité à poursuivre ses activités afin 
d'offrir un retour sur investissement aux actionnaires et de maintenir une structure financière optimale pour réduire 
le coût du capital. Afin de maintenir ou d'ajuster la structure du capital, l'entité peut ajuster le montant des 
dividendes versés aux actionnaires, rembourser le capital aux actionnaires, émettre de nouvelles actions ou vendre 
des actifs pour réduire la dette. 

L'entité surveille les fonds propres sur la base du ratio d'endettement. Ce ratio est calculé en divisant la dette nette 
sur le capital. La dette nette représente tous les emprunts et découverts et les effets à payer à long terme moins la 
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trésorerie et les équivalents de trésorerie. Le capital est la somme des capitaux propres, majorés des dettes nettes. 
Les ratios d'endettement au 31 décembre 2023 et au 31 décembre 2024 sont les suivants : 

Note 20 : OBLIGATION ET ENGAGEMENTS AVEC DES DIRIGEANTS 

20.1 - Obligation et engagements avec les dirigeants 
Les obligations et engagements envers les dirigeants, administrateurs et membres du comité permanent au 
31/12/2024 se détaille comme suit : 

 Prénoms et noms Qualité Rémunération brute (*) 

Aissatou YAOU Président du Conseil 
d'Administration 

   2 994 012 

André SIAKA Administrateur       2 994 012 

Mathurin DOUMBE EPPE Administrateur       2 994 012 

Jean Claude PALU Administrateur       1 796 407 

Michel PALU Administrateur       1 796 407 

Simon MVONDO EYA Administrateur       2 994 012 

Guy DE CLERCQ Administrateur       1 764 706 

SABC (Rp Stéphane Yrieix Denis 
DESCAZEAUD) 

Administrateur 
      1 796 407 

SNI (Rp Paul Alain DANG BABAGNA) Administrateur       2 994 012 

Rémunérations servies aux administrateurs 
La rémunération des membres du conseil d'administration a été approuvée par l'Assemblée Générale 
ordinaire du 11 Mai 2021. Au titre de l'exercice 2024, la charge s'élève en FCFA  22 123 987 et est réglée à 
la date de clôture. 
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